
Référence 202602963 Administration

Séance 16 juillet 2026 Rennes Métropole

Type Avis

Partie III

Sens / 
Motivation

Favorable / Sauf secret des affaires, Favorable / Sauf articles L311-5 et L311-6, Favorable / Sauf 
inexistant

Avis Monsieur XX a saisi la Commission d'accès aux documents administratifs, par courrier enregistré à 
son secrétariat le 23 février 2026, à la suite du refus opposé par la présidente de Rennes Métropole à sa demande de 
communication des documents suivants relatifs aux relations contractuelles, financières et partenariales entre la ville de 
Rennes et le groupe Ouest-France, ainsi que l’ensemble de ses filiales et sociétés contrôlées, directement ou 
indirectement, notamment Additi, Publihebdos, Ouest-France Événements et Maville, pour la période comprise entre 
2019 et 2025 inclus :
1) l’ensemble des marchés publics, accords-cadres, conventions de partenariat ou conventions assimilées conclus avec 
le groupe Ouest-France et/ou ses filiales, ainsi que les actes d’engagement, cahiers des charges, avenants et décisions 
d’attribution correspondants ;
2) les documents relatifs à la conception, à l’édition, à la diffusion ou à la coédition de dossiers institutionnels, de pages 
sponsorisées, de suppléments thématiques, de contenus publi-rédactionnels ou assimilés, ainsi que ceux précisant leur 
qualification éditoriale ou publicitaire ;
3) les conventions, marchés ou bons de commande relatifs à l’organisation d’événements municipaux, à leur couverture 
médiatique ainsi qu’à l’animation ou à la modération de débats publics ;
4) le montant annuel détaillé des sommes versées par la Ville de Rennes au groupe Ouest-France et à ses filiales,ainsi 
que, le cas échéant, les subventions, aides indirectes ou avantages en nature accordés ;
5) les factures correspondantes et les états de paiement.

En l’absence de réponse de la présidente de Rennes Métropole à la date de sa séance, la commission rappelle, en 
premier lieu, qu'une fois signés, les marchés publics et les documents qui s’y rapportent sont des documents 
administratifs soumis au droit d'accès institué par le livre III du code des relations entre le public et l’administration. En 
conséquence, la communication à un candidat écarté des motifs ayant conduit à ne pas lui attribuer le marché ne 
permet pas de refuser la communication de ces documents.

Ce droit de communication, dont bénéficient tant les entreprises non retenues que toute autre personne qui en fait la 
demande, doit toutefois s'exercer dans le respect du secret des affaires, protégé par les dispositions de l’article L311-6 
de ce code. Il résulte en effet de la décision du Conseil d’État du 30 mars 2016, « Centre hospitalier de Perpignan » 
(n°375529), que, lorsqu’elles sont saisies d’une demande de communication de documents relatifs à un marché public, 
les autorités mentionnées à l’article L300-2 du même code doivent examiner si les renseignements contenus dans ces 
documents peuvent, en affectant la concurrence entre les opérateurs économiques, porter atteinte au secret des affaires 
et faire ainsi obstacle à cette communication.

Le Conseil d’État a en outre précisé qu’au regard des règles de la commande publique, doivent être regardées comme 
communicables, sous réserve des secrets protégés par la loi, l’ensemble des pièces d’un marché public et que, dans 
cette mesure, l’acte d’engagement, le prix global de l’offre et les prestations proposées par l’entreprise attributaire, 
notamment, sont en principe communicables. Sont également communicables les pièces constitutives du dossier de 
consultation des entreprises (règlement de consultation, cahier des clauses administratives particulières, cahier des 
clauses techniques particulières…).

En revanche, les éléments qui reflètent la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité 
concurrentiel et dont la divulgation est susceptible de porter atteinte au secret des affaires ne sont, en principe, pas 
communicables. Il en va ainsi de l’offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires, la décomposition 
du prix global et forfaitaire ou le détail quantitatif estimatif, ainsi que du mémoire technique, qui ne sont, de fait, pas 
communicables aux tiers. La commission a également précisé dans son Conseil n° 20221455 du 21 avril 2022, qu’il en 
va désormais ainsi des factures, bons de commande, états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public, qui ne sont communicables qu'après occultation des prix unitaires ou de la 
décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans 
un secteur d’activité déterminé.
La commission considère en revanche que le prix global par tranche est librement communicable à toute personne en 
faisant la demande (avis de partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

L’examen de l’offre des entreprises non retenues au regard des mêmes principes conduit de même la commission à 
considérer que leur offre de prix globale est, en principe, communicable mais qu’en revanche, le détail technique et 
financier de cette offre ne l’est pas.

En outre, pour l’entreprise attributaire comme pour l’entreprise non retenue, les dispositions de l’article L311-6 du code 
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des relations entre le public et l’administration doivent entraîner l’occultation des éléments suivants :
- les mentions relatives aux moyens techniques et humains, à la certification de système qualité, aux certifications 
tierces parties ainsi qu'aux certificats de qualification concernant la prestation demandée, ainsi que toute mention 
concernant le chiffre d'affaires, les coordonnées bancaires et les références autres que celles qui correspondent à des 
marchés publics ;
- dans les documents préparatoires à la passation du marché (procès-verbaux, rapports d'analyse des offres) les 
mentions relatives aux détails techniques et financiers des offres de toutes les entreprises.

La commission précise enfin que si la liste des entreprises ayant participé à la procédure est librement communicable, 
en revanche les notes et classements des entreprises non retenues ne sont communicables qu'à celles-ci, chacune en 
ce qui la concerne, en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration. En 
revanche, les notes, classements et éventuelles appréciations de l'entreprise lauréate du marché sont librement 
communicables.

S’agissant des documents relatifs à l'exécution du marché, la commission précise que les factures, bons de commande, 
états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le cadre de l’exécution d’un marché public ne sont 
communicables aux tiers qu'après occultation des prix unitaires ou de la décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, 
en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité déterminé (conseil n° 
20221455 du 21 avril 2022). Elle estime, en revanche, que les mentions du décompte général et définitif relatives au 
coût total et à la nature des travaux réalisés, qui correspondent aux prestations fournies par l’entreprise attributaire, sont 
librement communicables à toute personne qui en fait la demande. Doit seulement être réservée l’hypothèse où ces 
mentions révèleraient par elles-mêmes un élément couvert par le secret des affaires, tel que le détail des moyens 
humains et techniques ou le secret des procédés.
Elle ajoute que les mentions et les montants relatifs aux autres sommes qui seraient dues au titulaire du marché, à 
raison par exemple de travaux supplémentaires, de travaux indispensables à la réalisation de l’ouvrage conformément 
aux règles de l’art ou à titre d’indemnisation, sont communicables aux tiers dans les mêmes conditions (Conseil de 
partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

Pour ce qui concerne les éléments du décompte général et définitif relatifs aux sommes qui seraient dues par le titulaire 
du marché, telles que les réfactions pour malfaçons, les coûts de reprise de malfaçons, les frais liés à la conclusion d’un 
marché de substitution ou les pénalités, la commission rappelle que dans son conseil du 20 février 2020 n° 20193758, 
elle a estimé que le 3° de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l'administration faisait obstacle à la 
communication à un tiers des décisions infligeant une pénalité à un cocontractant d’une personne publique, qu’elle a 
regardées comme des décisions révélant le comportement d’une personne dans des conditions susceptibles de lui 
porter préjudice. Elle a en revanche considéré que cette protection ne s’opposait pas à la communication des 
documents relatifs à l’exécution budgétaire et financière d’un marché public, y compris lorsque des pénalités ont été 
mises à la charge du cocontractant par la collectivité. 

La commission précise ainsi que les éléments du décompte général et définitif faisant apparaître l’intitulé et le montant 
des sommes mises à la charge du titulaire du marché sont, en principe, communicables à toute personne qui en fait la 
demande. Doivent en revanche être occultées, d’une part, les mentions éventuelles qui relèveraient du secret des 
affaires, d’autre part, en application du 3° de l’article L311-6 précité, les mentions qui décriraient les faits à l’origine des 
moins-values imputées au titulaire du marché.

En application de ces principes, la commission émet un avis favorable aux points 1), 3) et 5) de la demande, sous la 
condition que les documents demandés existent et sous la réserve tenant au secret des affaires.

En deuxième lieu, la commission rappelle qu'aux termes de l’article L300-2 du code des relations entre le public et 
l’administration : « Sont considérés comme documents administratifs, (…), quels que soient leur date, leur lieu de 
conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service 
public, par l’État, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit 
privé chargées d’une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes 
rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, 
prévisions, codes sources et décisions. ». 

Selon l’article L311-1 du même code : « Sous réserve des dispositions des articles L311-5 et L311-6, les autorités 
mentionnées à l'article L300-2 sont tenues de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux 
personnes qui en font la demande (...) ».

La commission émet, dès lors, un avis favorable au point 2) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous réserve de l'occultation préalable des mentions relevant des articles L311-5 et L311-6 du 
code des relations entre le public et l'administration susmentionnés. 

En troisième lieu, la commission estime, de façon générale, que la liste des bénéficiaires d'aides versées par une 
personne publique et comportant le montant de ces aides, dès lors qu'elle existe ou peut être établie par un traitement 
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automatisé d'usage courant, constitue un document administratif entrant dans le champ d'application du livre III du code 
des relations entre le public et l’administration. En conséquence, elle est communicable sous réserve que cette 
communication ne mette pas en cause la protection de la vie privée ou le secret en matière industrielle et commerciale 
protégés par l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration.
S'agissant d'aides versées à des personnes physiques ou à des sociétés à caractère civil ou commercial, la commission 
considère qu'il convient d'opérer une distinction selon la nature des aides versées et leur mode de calcul.
Pour les aides versées en considération de la situation d'une personne physique ou dont le calcul est fonction de celle-
ci, la commission estime que la protection de la vie privée fait obstacle à la communication de la liste des bénéficiaires 
de telles aides et du montant des aides perçues par chacun.
En revanche, lorsqu'il s'agit d'aides versées pour l'exercice d'une activité économique ou culturelle ou encore pour 
améliorer l'état de l'environnement, indépendamment de la situation personnelle d'une personne physique, la 
commission estime que le nom des bénéficiaires de ces aides, que ce soient des personnes physiques ou des 
personnes morales, ne concerne pas leur vie privée ou le secret des affaires. Il en va de même du montant de l'aide 
perçue sous réserve que la révélation de ce montant ne permette pas d'en déduire une information couverte par le 
secret en matière industrielle et commerciale telle que le montant du chiffre d'affaires ou celui d'un investissement.

La commission émet, par suite, un avis favorable au point 4) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous la réserve tenant aux secret des affaires. 
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Référence 202602964 Administration

Séance 16 juillet 2026 Rennes Métropole

Type Avis

Partie III

Sens / 
Motivation

Favorable / Sauf secret des affaires, Favorable / Sauf articles L311-5 et L311-6, Favorable / Sauf 
inexistant

Avis Monsieur XX a saisi la Commission d'accès aux documents administratifs, par courrier enregistré à 
son secrétariat le 23 février 2026, à la suite du refus opposé par la présidente de Rennes Métropole à sa demande de 
communication des documents suivants relatifs aux relations contractuelles, financières et partenariales entre la ville de 
Rennes et le groupe Le Monde, ainsi que l’ensemble de ses filiales et sociétés contrôlées, directement ou indirectement, 
notamment Le Monde, Le Monde Événements, Le Monde Partenaires et M Publicité, pour la période comprise entre 
2019 et 2025 inclus :
1) l’ensemble des marchés publics, accords-cadres, conventions de partenariat ou conventions assimilées conclus avec 
le groupe Le Monde et/ou ses filiales, ainsi que les actes d’engagement, cahiers des charges, avenants et décisions 
d’attribution correspondants ;
2) les documents relatifs à la conception, à l’édition, à la diffusion ou à la coédition de dossiers institutionnels, de pages 
sponsorisées, de suppléments thématiques, de contenus publi-rédactionnels ou assimilés, ainsi que ceux précisant leur 
qualification éditoriale ou publicitaire ;
3) les conventions, marchés ou bons de commande relatifs à l’organisation d’événements municipaux, à leur couverture 
médiatique ainsi qu’à l’animation ou à la modération de débats publics ;
4) le montant annuel détaillé des sommes versées par la Ville de Rennes au groupe Le Monde et à ses filiales, ainsi 
que, le cas échéant, les subventions, aides indirectes ou avantages en nature accordés ;
5) les factures correspondantes et les états de paiement.

En l’absence de réponse de la présidente de Rennes Métropole à la date de sa séance, la commission rappelle, en 
premier lieu, qu'une fois signés, les marchés publics et les documents qui s’y rapportent sont des documents 
administratifs soumis au droit d'accès institué par le livre III du code des relations entre le public et l’administration. En 
conséquence, la communication à un candidat écarté des motifs ayant conduit à ne pas lui attribuer le marché ne 
permet pas de refuser la communication de ces documents.

Ce droit de communication, dont bénéficient tant les entreprises non retenues que toute autre personne qui en fait la 
demande, doit toutefois s'exercer dans le respect du secret des affaires, protégé par les dispositions de l’article L311-6 
de ce code. Il résulte en effet de la décision du Conseil d’État du 30 mars 2016, « Centre hospitalier de Perpignan » 
(n°375529), que, lorsqu’elles sont saisies d’une demande de communication de documents relatifs à un marché public, 
les autorités mentionnées à l’article L300-2 du même code doivent examiner si les renseignements contenus dans ces 
documents peuvent, en affectant la concurrence entre les opérateurs économiques, porter atteinte au secret des affaires 
et faire ainsi obstacle à cette communication.

Le Conseil d’État a en outre précisé qu’au regard des règles de la commande publique, doivent être regardées comme 
communicables, sous réserve des secrets protégés par la loi, l’ensemble des pièces d’un marché public et que, dans 
cette mesure, l’acte d’engagement, le prix global de l’offre et les prestations proposées par l’entreprise attributaire, 
notamment, sont en principe communicables. Sont également communicables les pièces constitutives du dossier de 
consultation des entreprises (règlement de consultation, cahier des clauses administratives particulières, cahier des 
clauses techniques particulières…).

En revanche, les éléments qui reflètent la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité 
concurrentiel et dont la divulgation est susceptible de porter atteinte au secret des affaires ne sont, en principe, pas 
communicables. Il en va ainsi de l’offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires, la décomposition 
du prix global et forfaitaire ou le détail quantitatif estimatif, ainsi que du mémoire technique, qui ne sont, de fait, pas 
communicables aux tiers. La commission a également précisé dans son Conseil n° 20221455 du 21 avril 2022, qu’il en 
va désormais ainsi des factures, bons de commande, états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public, qui ne sont communicables qu'après occultation des prix unitaires ou de la 
décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans 
un secteur d’activité déterminé.
La commission considère en revanche que le prix global par tranche est librement communicable à toute personne en 
faisant la demande (avis de partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

L’examen de l’offre des entreprises non retenues au regard des mêmes principes conduit de même la commission à 
considérer que leur offre de prix globale est, en principe, communicable mais qu’en revanche, le détail technique et 
financier de cette offre ne l’est pas.

En outre, pour l’entreprise attributaire comme pour l’entreprise non retenue, les dispositions de l’article L311-6 du code 
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des relations entre le public et l’administration doivent entraîner l’occultation des éléments suivants :
- les mentions relatives aux moyens techniques et humains, à la certification de système qualité, aux certifications 
tierces parties ainsi qu'aux certificats de qualification concernant la prestation demandée, ainsi que toute mention 
concernant le chiffre d'affaires, les coordonnées bancaires et les références autres que celles qui correspondent à des 
marchés publics ;
- dans les documents préparatoires à la passation du marché (procès-verbaux, rapports d'analyse des offres) les 
mentions relatives aux détails techniques et financiers des offres de toutes les entreprises.

La commission précise enfin que si la liste des entreprises ayant participé à la procédure est librement communicable, 
en revanche les notes et classements des entreprises non retenues ne sont communicables qu'à celles-ci, chacune en 
ce qui la concerne, en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration. En 
revanche, les notes, classements et éventuelles appréciations de l'entreprise lauréate du marché sont librement 
communicables.

S’agissant des documents relatifs à l'exécution du marché, la commission précise que les factures, bons de commande, 
états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le cadre de l’exécution d’un marché public ne sont 
communicables aux tiers qu'après occultation des prix unitaires ou de la décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, 
en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité déterminé (conseil n° 
20221455 du 21 avril 2022). Elle estime, en revanche, que les mentions du décompte général et définitif relatives au 
coût total et à la nature des travaux réalisés, qui correspondent aux prestations fournies par l’entreprise attributaire, sont 
librement communicables à toute personne qui en fait la demande. Doit seulement être réservée l’hypothèse où ces 
mentions révèleraient par elles-mêmes un élément couvert par le secret des affaires, tel que le détail des moyens 
humains et techniques ou le secret des procédés.
Elle ajoute que les mentions et les montants relatifs aux autres sommes qui seraient dues au titulaire du marché, à 
raison par exemple de travaux supplémentaires, de travaux indispensables à la réalisation de l’ouvrage conformément 
aux règles de l’art ou à titre d’indemnisation, sont communicables aux tiers dans les mêmes conditions (Conseil de 
partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

Pour ce qui concerne les éléments du décompte général et définitif relatifs aux sommes qui seraient dues par le titulaire 
du marché, telles que les réfactions pour malfaçons, les coûts de reprise de malfaçons, les frais liés à la conclusion d’un 
marché de substitution ou les pénalités, la commission rappelle que dans son conseil du 20 février 2020 n° 20193758, 
elle a estimé que le 3° de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l'administration faisait obstacle à la 
communication à un tiers des décisions infligeant une pénalité à un cocontractant d’une personne publique, qu’elle a 
regardées comme des décisions révélant le comportement d’une personne dans des conditions susceptibles de lui 
porter préjudice. Elle a en revanche considéré que cette protection ne s’opposait pas à la communication des 
documents relatifs à l’exécution budgétaire et financière d’un marché public, y compris lorsque des pénalités ont été 
mises à la charge du cocontractant par la collectivité. 

La commission précise ainsi que les éléments du décompte général et définitif faisant apparaître l’intitulé et le montant 
des sommes mises à la charge du titulaire du marché sont, en principe, communicables à toute personne qui en fait la 
demande. Doivent en revanche être occultées, d’une part, les mentions éventuelles qui relèveraient du secret des 
affaires, d’autre part, en application du 3° de l’article L311-6 précité, les mentions qui décriraient les faits à l’origine des 
moins-values imputées au titulaire du marché.

En application de ces principes, la commission émet un avis favorable aux points 1), 3) et 5) de la demande, sous la 
condition que les documents demandés existent et sous la réserve tenant au secret des affaires.

En deuxième lieu, la commission rappelle qu'aux termes de l’article L300-2 du code des relations entre le public et 
l’administration : « Sont considérés comme documents administratifs, (…), quels que soient leur date, leur lieu de 
conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service 
public, par l’État, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit 
privé chargées d’une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes 
rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, 
prévisions, codes sources et décisions. ». 

Selon l’article L311-1 du même code : « Sous réserve des dispositions des articles L311-5 et L311-6, les autorités 
mentionnées à l'article L300-2 sont tenues de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux 
personnes qui en font la demande (...) ».

La commission émet, dès lors, un avis favorable au point 2) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous réserve de l'occultation préalable des mentions relevant des articles L311-5 et L311-6 du 
code des relations entre le public et l'administration susmentionnés. 

En troisième lieu, la commission estime, de façon générale, que la liste des bénéficiaires d'aides versées par une 
personne publique et comportant le montant de ces aides, dès lors qu'elle existe ou peut être établie par un traitement 
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automatisé d'usage courant, constitue un document administratif entrant dans le champ d'application du livre III du code 
des relations entre le public et l’administration. En conséquence, elle est communicable sous réserve que cette 
communication ne mette pas en cause la protection de la vie privée ou le secret en matière industrielle et commerciale 
protégés par l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration.
S'agissant d'aides versées à des personnes physiques ou à des sociétés à caractère civil ou commercial, la commission 
considère qu'il convient d'opérer une distinction selon la nature des aides versées et leur mode de calcul.
Pour les aides versées en considération de la situation d'une personne physique ou dont le calcul est fonction de celle-
ci, la commission estime que la protection de la vie privée fait obstacle à la communication de la liste des bénéficiaires 
de telles aides et du montant des aides perçues par chacun.
En revanche, lorsqu'il s'agit d'aides versées pour l'exercice d'une activité économique ou culturelle ou encore pour 
améliorer l'état de l'environnement, indépendamment de la situation personnelle d'une personne physique, la 
commission estime que le nom des bénéficiaires de ces aides, que ce soient des personnes physiques ou des 
personnes morales, ne concerne pas leur vie privée ou le secret des affaires. Il en va de même du montant de l'aide 
perçue sous réserve que la révélation de ce montant ne permette pas d'en déduire une information couverte par le 
secret en matière industrielle et commerciale telle que le montant du chiffre d'affaires ou celui d'un investissement.

La commission émet, par suite, un avis favorable au point 4) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous la réserve tenant aux secret des affaires. 
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Référence 202602965 Administration

Séance 16 juillet 2026 Mairie de Rennes

Type Avis

Partie III

Sens / 
Motivation

Favorable / Sauf secret des affaires, Favorable / Sauf articles L311-5 et L311-6, Favorable / Sauf 
inexistant

Avis Monsieur XX a saisi la Commission d'accès aux documents administratifs, par courrier enregistré à 
son secrétariat le 23 février 2026, à la suite du refus opposé par le maire de Rennes à sa demande de communication 
des documents suivants relatifs aux relations contractuelles, financières et partenariales entre la ville de Rennes et le 
groupe Ouest-France, ainsi que l’ensemble de ses filiales et sociétés contrôlées, directement ou indirectement, 
notamment Additi, Publihebdos, Ouest-France Événements et Maville, pour la période comprise entre 2019 et 2025 
inclus :
1) l’ensemble des marchés publics, accords-cadres, conventions de partenariat ou conventions assimilées conclus avec 
le groupe Ouest-France et/ou ses filiales, ainsi que les actes d’engagement, cahiers des charges, avenants et décisions 
d’attribution correspondants ;
2) les documents relatifs à la conception, à l’édition, à la diffusion ou à la coédition de dossiers institutionnels, de pages 
sponsorisées, de suppléments thématiques, de contenus publi-rédactionnels ou assimilés, ainsi que ceux précisant leur 
qualification éditoriale ou publicitaire ;
3) les conventions, marchés ou bons de commande relatifs à l’organisation d’événements municipaux, à leur couverture 
médiatique ainsi qu’à l’animation ou à la modération de débats publics ;
4) le montant annuel détaillé des sommes versées par la Ville de Rennes au groupe Ouest-France et à ses filiales,ainsi 
que, le cas échéant, les subventions, aides indirectes ou avantages en nature accordés ;
5) les factures correspondantes et les états de paiement.

En l’absence de réponse du maire de Rennes à la date de sa séance, la commission rappelle, en premier lieu, qu'une 
fois signés, les marchés publics et les documents qui s’y rapportent sont des documents administratifs soumis au droit 
d'accès institué par le livre III du code des relations entre le public et l’administration. En conséquence, la 
communication à un candidat écarté des motifs ayant conduit à ne pas lui attribuer le marché ne permet pas de refuser 
la communication de ces documents.

Ce droit de communication, dont bénéficient tant les entreprises non retenues que toute autre personne qui en fait la 
demande, doit toutefois s'exercer dans le respect du secret des affaires, protégé par les dispositions de l’article L311-6 
de ce code. Il résulte en effet de la décision du Conseil d’État du 30 mars 2016, « Centre hospitalier de Perpignan » 
(n°375529), que, lorsqu’elles sont saisies d’une demande de communication de documents relatifs à un marché public, 
les autorités mentionnées à l’article L300-2 du même code doivent examiner si les renseignements contenus dans ces 
documents peuvent, en affectant la concurrence entre les opérateurs économiques, porter atteinte au secret des affaires 
et faire ainsi obstacle à cette communication.

Le Conseil d’État a en outre précisé qu’au regard des règles de la commande publique, doivent être regardées comme 
communicables, sous réserve des secrets protégés par la loi, l’ensemble des pièces d’un marché public et que, dans 
cette mesure, l’acte d’engagement, le prix global de l’offre et les prestations proposées par l’entreprise attributaire, 
notamment, sont en principe communicables. Sont également communicables les pièces constitutives du dossier de 
consultation des entreprises (règlement de consultation, cahier des clauses administratives particulières, cahier des 
clauses techniques particulières…).

En revanche, les éléments qui reflètent la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité 
concurrentiel et dont la divulgation est susceptible de porter atteinte au secret des affaires ne sont, en principe, pas 
communicables. Il en va ainsi de l’offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires, la décomposition 
du prix global et forfaitaire ou le détail quantitatif estimatif, ainsi que du mémoire technique, qui ne sont, de fait, pas 
communicables aux tiers. La commission a également précisé dans son Conseil n° 20221455 du 21 avril 2022, qu’il en 
va désormais ainsi des factures, bons de commande, états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public, qui ne sont communicables qu'après occultation des prix unitaires ou de la 
décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans 
un secteur d’activité déterminé.
La commission considère en revanche que le prix global par tranche est librement communicable à toute personne en 
faisant la demande (avis de partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

L’examen de l’offre des entreprises non retenues au regard des mêmes principes conduit de même la commission à 
considérer que leur offre de prix globale est, en principe, communicable mais qu’en revanche, le détail technique et 
financier de cette offre ne l’est pas.

En outre, pour l’entreprise attributaire comme pour l’entreprise non retenue, les dispositions de l’article L311-6 du code 
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des relations entre le public et l’administration doivent entraîner l’occultation des éléments suivants :
- les mentions relatives aux moyens techniques et humains, à la certification de système qualité, aux certifications 
tierces parties ainsi qu'aux certificats de qualification concernant la prestation demandée, ainsi que toute mention 
concernant le chiffre d'affaires, les coordonnées bancaires et les références autres que celles qui correspondent à des 
marchés publics ;
- dans les documents préparatoires à la passation du marché (procès-verbaux, rapports d'analyse des offres) les 
mentions relatives aux détails techniques et financiers des offres de toutes les entreprises.

La commission précise enfin que si la liste des entreprises ayant participé à la procédure est librement communicable, 
en revanche les notes et classements des entreprises non retenues ne sont communicables qu'à celles-ci, chacune en 
ce qui la concerne, en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration. En 
revanche, les notes, classements et éventuelles appréciations de l'entreprise lauréate du marché sont librement 
communicables.

S’agissant des documents relatifs à l'exécution du marché, la commission précise que les factures, bons de commande, 
états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le cadre de l’exécution d’un marché public ne sont 
communicables aux tiers qu'après occultation des prix unitaires ou de la décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, 
en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité déterminé (conseil n° 
20221455 du 21 avril 2022). Elle estime, en revanche, que les mentions du décompte général et définitif relatives au 
coût total et à la nature des travaux réalisés, qui correspondent aux prestations fournies par l’entreprise attributaire, sont 
librement communicables à toute personne qui en fait la demande. Doit seulement être réservée l’hypothèse où ces 
mentions révèleraient par elles-mêmes un élément couvert par le secret des affaires, tel que le détail des moyens 
humains et techniques ou le secret des procédés.
Elle ajoute que les mentions et les montants relatifs aux autres sommes qui seraient dues au titulaire du marché, à 
raison par exemple de travaux supplémentaires, de travaux indispensables à la réalisation de l’ouvrage conformément 
aux règles de l’art ou à titre d’indemnisation, sont communicables aux tiers dans les mêmes conditions (Conseil de 
partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

Pour ce qui concerne les éléments du décompte général et définitif relatifs aux sommes qui seraient dues par le titulaire 
du marché, telles que les réfactions pour malfaçons, les coûts de reprise de malfaçons, les frais liés à la conclusion d’un 
marché de substitution ou les pénalités, la commission rappelle que dans son conseil du 20 février 2020 n° 20193758, 
elle a estimé que le 3° de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l'administration faisait obstacle à la 
communication à un tiers des décisions infligeant une pénalité à un cocontractant d’une personne publique, qu’elle a 
regardées comme des décisions révélant le comportement d’une personne dans des conditions susceptibles de lui 
porter préjudice. Elle a en revanche considéré que cette protection ne s’opposait pas à la communication des 
documents relatifs à l’exécution budgétaire et financière d’un marché public, y compris lorsque des pénalités ont été 
mises à la charge du cocontractant par la collectivité. 

La commission précise ainsi que les éléments du décompte général et définitif faisant apparaître l’intitulé et le montant 
des sommes mises à la charge du titulaire du marché sont, en principe, communicables à toute personne qui en fait la 
demande. Doivent en revanche être occultées, d’une part, les mentions éventuelles qui relèveraient du secret des 
affaires, d’autre part, en application du 3° de l’article L311-6 précité, les mentions qui décriraient les faits à l’origine des 
moins-values imputées au titulaire du marché.

En application de ces principes, la commission émet un avis favorable aux points 1), 3) et 5) de la demande, sous la 
condition que les documents demandés existent et sous la réserve tenant au secret des affaires.

En deuxième lieu, la commission rappelle qu'aux termes de l’article L300-2 du code des relations entre le public et 
l’administration : « Sont considérés comme documents administratifs, (…), quels que soient leur date, leur lieu de 
conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service 
public, par l’État, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit 
privé chargées d’une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes 
rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, 
prévisions, codes sources et décisions. ». 

Selon l’article L311-1 du même code : « Sous réserve des dispositions des articles L311-5 et L311-6, les autorités 
mentionnées à l'article L300-2 sont tenues de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux 
personnes qui en font la demande (...) ».

La commission émet, dès lors, un avis favorable au point 2) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous réserve de l'occultation préalable des mentions relevant des articles L311-5 et L311-6 du 
code des relations entre le public et l'administration susmentionnés. 

En troisième lieu, la commission estime, de façon générale, que la liste des bénéficiaires d'aides versées par une 
personne publique et comportant le montant de ces aides, dès lors qu'elle existe ou peut être établie par un traitement 
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automatisé d'usage courant, constitue un document administratif entrant dans le champ d'application du livre III du code 
des relations entre le public et l’administration. En conséquence, elle est communicable sous réserve que cette 
communication ne mette pas en cause la protection de la vie privée ou le secret en matière industrielle et commerciale 
protégés par l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration.
S'agissant d'aides versées à des personnes physiques ou à des sociétés à caractère civil ou commercial, la commission 
considère qu'il convient d'opérer une distinction selon la nature des aides versées et leur mode de calcul.
Pour les aides versées en considération de la situation d'une personne physique ou dont le calcul est fonction de celle-
ci, la commission estime que la protection de la vie privée fait obstacle à la communication de la liste des bénéficiaires 
de telles aides et du montant des aides perçues par chacun.
En revanche, lorsqu'il s'agit d'aides versées pour l'exercice d'une activité économique ou culturelle ou encore pour 
améliorer l'état de l'environnement, indépendamment de la situation personnelle d'une personne physique, la 
commission estime que le nom des bénéficiaires de ces aides, que ce soient des personnes physiques ou des 
personnes morales, ne concerne pas leur vie privée ou le secret des affaires. Il en va de même du montant de l'aide 
perçue sous réserve que la révélation de ce montant ne permette pas d'en déduire une information couverte par le 
secret en matière industrielle et commerciale telle que le montant du chiffre d'affaires ou celui d'un investissement.

La commission émet, par suite, un avis favorable au point 4) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous la réserve tenant aux secret des affaires. 
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Référence 202603034 Administration

Séance 16 juillet 2026 Mairie de Rennes

Type Avis

Partie III

Sens / 
Motivation

Favorable / Sauf secret des affaires, Favorable / Sauf articles L311-5 et L311-6, Favorable / Sauf 
inexistant

Avis Monsieur XX a saisi la Commission d'accès aux documents administratifs, par courrier enregistré à 
son secrétariat le 23 février 2026, à la suite du refus opposé par le maire de Rennes à sa demande de communication 
des documents suivants relatifs aux relations contractuelles, financières et partenariales entre la ville de Rennes et le 
groupe Le Monde, ainsi que l’ensemble de ses filiales et sociétés contrôlées, directement ou indirectement, notamment 
Le Monde, Le Monde Événements, Le Monde Partenaires et M Publicité, pour la période comprise entre 2019 et 2025 
inclus :
1) l’ensemble des marchés publics, accords-cadres, conventions de partenariat ou conventions assimilées conclus avec 
le groupe Le Monde et/ou ses filiales, ainsi que les actes d’engagement, cahiers des charges, avenants et décisions 
d’attribution correspondants ;
2) les documents relatifs à la conception, à l’édition, à la diffusion ou à la coédition de dossiers institutionnels, de pages 
sponsorisées, de suppléments thématiques, de contenus publi-rédactionnels ou assimilés, ainsi que ceux précisant leur 
qualification éditoriale ou publicitaire ;
3) les conventions, marchés ou bons de commande relatifs à l’organisation d’événements municipaux, à leur couverture 
médiatique ainsi qu’à l’animation ou à la modération de débats publics ;
4) le montant annuel détaillé des sommes versées par la Ville de Rennes au groupe Le Monde et à ses filiales, ainsi 
que, le cas échéant, les subventions, aides indirectes ou avantages en nature accordés ;
5) les factures correspondantes et les états de paiement.

En l’absence de réponse du maire de Rennes à la date de sa séance, la commission rappelle, en premier lieu, qu'une 
fois signés, les marchés publics et les documents qui s’y rapportent sont des documents administratifs soumis au droit 
d'accès institué par le livre III du code des relations entre le public et l’administration. En conséquence, la 
communication à un candidat écarté des motifs ayant conduit à ne pas lui attribuer le marché ne permet pas de refuser 
la communication de ces documents.

Ce droit de communication, dont bénéficient tant les entreprises non retenues que toute autre personne qui en fait la 
demande, doit toutefois s'exercer dans le respect du secret des affaires, protégé par les dispositions de l’article L311-6 
de ce code. Il résulte en effet de la décision du Conseil d’État du 30 mars 2016, « Centre hospitalier de Perpignan » 
(n°375529), que, lorsqu’elles sont saisies d’une demande de communication de documents relatifs à un marché public, 
les autorités mentionnées à l’article L300-2 du même code doivent examiner si les renseignements contenus dans ces 
documents peuvent, en affectant la concurrence entre les opérateurs économiques, porter atteinte au secret des affaires 
et faire ainsi obstacle à cette communication.

Le Conseil d’État a en outre précisé qu’au regard des règles de la commande publique, doivent être regardées comme 
communicables, sous réserve des secrets protégés par la loi, l’ensemble des pièces d’un marché public et que, dans 
cette mesure, l’acte d’engagement, le prix global de l’offre et les prestations proposées par l’entreprise attributaire, 
notamment, sont en principe communicables. Sont également communicables les pièces constitutives du dossier de 
consultation des entreprises (règlement de consultation, cahier des clauses administratives particulières, cahier des 
clauses techniques particulières…).

En revanche, les éléments qui reflètent la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité 
concurrentiel et dont la divulgation est susceptible de porter atteinte au secret des affaires ne sont, en principe, pas 
communicables. Il en va ainsi de l’offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires, la décomposition 
du prix global et forfaitaire ou le détail quantitatif estimatif, ainsi que du mémoire technique, qui ne sont, de fait, pas 
communicables aux tiers. La commission a également précisé dans son Conseil n° 20221455 du 21 avril 2022, qu’il en 
va désormais ainsi des factures, bons de commande, états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public, qui ne sont communicables qu'après occultation des prix unitaires ou de la 
décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans 
un secteur d’activité déterminé.
La commission considère en revanche que le prix global par tranche est librement communicable à toute personne en 
faisant la demande (avis de partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

L’examen de l’offre des entreprises non retenues au regard des mêmes principes conduit de même la commission à 
considérer que leur offre de prix globale est, en principe, communicable mais qu’en revanche, le détail technique et 
financier de cette offre ne l’est pas.

En outre, pour l’entreprise attributaire comme pour l’entreprise non retenue, les dispositions de l’article L311-6 du code 
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des relations entre le public et l’administration doivent entraîner l’occultation des éléments suivants :
- les mentions relatives aux moyens techniques et humains, à la certification de système qualité, aux certifications 
tierces parties ainsi qu'aux certificats de qualification concernant la prestation demandée, ainsi que toute mention 
concernant le chiffre d'affaires, les coordonnées bancaires et les références autres que celles qui correspondent à des 
marchés publics ;
- dans les documents préparatoires à la passation du marché (procès-verbaux, rapports d'analyse des offres) les 
mentions relatives aux détails techniques et financiers des offres de toutes les entreprises.

La commission précise enfin que si la liste des entreprises ayant participé à la procédure est librement communicable, 
en revanche les notes et classements des entreprises non retenues ne sont communicables qu'à celles-ci, chacune en 
ce qui la concerne, en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration. En 
revanche, les notes, classements et éventuelles appréciations de l'entreprise lauréate du marché sont librement 
communicables.

S’agissant des documents relatifs à l'exécution du marché, la commission précise que les factures, bons de commande, 
états d’acompte, décomptes et autres pièces établies dans le cadre de l’exécution d’un marché public ne sont 
communicables aux tiers qu'après occultation des prix unitaires ou de la décomposition du prix forfaitaire, susceptibles, 
en soi, de refléter la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité déterminé (conseil n° 
20221455 du 21 avril 2022). Elle estime, en revanche, que les mentions du décompte général et définitif relatives au 
coût total et à la nature des travaux réalisés, qui correspondent aux prestations fournies par l’entreprise attributaire, sont 
librement communicables à toute personne qui en fait la demande. Doit seulement être réservée l’hypothèse où ces 
mentions révèleraient par elles-mêmes un élément couvert par le secret des affaires, tel que le détail des moyens 
humains et techniques ou le secret des procédés.
Elle ajoute que les mentions et les montants relatifs aux autres sommes qui seraient dues au titulaire du marché, à 
raison par exemple de travaux supplémentaires, de travaux indispensables à la réalisation de l’ouvrage conformément 
aux règles de l’art ou à titre d’indemnisation, sont communicables aux tiers dans les mêmes conditions (Conseil de 
partie II n° 20231017 du 11 mai 2023).

Pour ce qui concerne les éléments du décompte général et définitif relatifs aux sommes qui seraient dues par le titulaire 
du marché, telles que les réfactions pour malfaçons, les coûts de reprise de malfaçons, les frais liés à la conclusion d’un 
marché de substitution ou les pénalités, la commission rappelle que dans son conseil du 20 février 2020 n° 20193758, 
elle a estimé que le 3° de l’article L311-6 du code des relations entre le public et l'administration faisait obstacle à la 
communication à un tiers des décisions infligeant une pénalité à un cocontractant d’une personne publique, qu’elle a 
regardées comme des décisions révélant le comportement d’une personne dans des conditions susceptibles de lui 
porter préjudice. Elle a en revanche considéré que cette protection ne s’opposait pas à la communication des 
documents relatifs à l’exécution budgétaire et financière d’un marché public, y compris lorsque des pénalités ont été 
mises à la charge du cocontractant par la collectivité. 

La commission précise ainsi que les éléments du décompte général et définitif faisant apparaître l’intitulé et le montant 
des sommes mises à la charge du titulaire du marché sont, en principe, communicables à toute personne qui en fait la 
demande. Doivent en revanche être occultées, d’une part, les mentions éventuelles qui relèveraient du secret des 
affaires, d’autre part, en application du 3° de l’article L311-6 précité, les mentions qui décriraient les faits à l’origine des 
moins-values imputées au titulaire du marché.

En application de ces principes, la commission émet un avis favorable aux points 1), 3) et 5) de la demande, sous la 
condition que les documents demandés existent et sous la réserve tenant au secret des affaires.

En deuxième lieu, la commission rappelle qu'aux termes de l’article L300-2 du code des relations entre le public et 
l’administration : « Sont considérés comme documents administratifs, (…), quels que soient leur date, leur lieu de 
conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur mission de service 
public, par l’État, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes de droit 
privé chargées d’une telle mission. Constituent de tels documents notamment les dossiers, rapports, études, comptes 
rendus, procès-verbaux, statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, 
prévisions, codes sources et décisions. ». 

Selon l’article L311-1 du même code : « Sous réserve des dispositions des articles L311-5 et L311-6, les autorités 
mentionnées à l'article L300-2 sont tenues de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux 
personnes qui en font la demande (...) ».

La commission émet, dès lors, un avis favorable au point 2) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous réserve de l'occultation préalable des mentions relevant des articles L311-5 et L311-6 du 
code des relations entre le public et l'administration susmentionnés. 

En troisième lieu, la commission estime, de façon générale, que la liste des bénéficiaires d'aides versées par une 
personne publique et comportant le montant de ces aides, dès lors qu'elle existe ou peut être établie par un traitement 
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automatisé d'usage courant, constitue un document administratif entrant dans le champ d'application du livre III du code 
des relations entre le public et l’administration. En conséquence, elle est communicable sous réserve que cette 
communication ne mette pas en cause la protection de la vie privée ou le secret en matière industrielle et commerciale 
protégés par l’article L311-6 du code des relations entre le public et l’administration.

S'agissant d'aides versées à des personnes physiques ou à des sociétés à caractère civil ou commercial, la commission 
considère qu'il convient d'opérer une distinction selon la nature des aides versées et leur mode de calcul.
Pour les aides versées en considération de la situation d'une personne physique ou dont le calcul est fonction de celle-
ci, la commission estime que la protection de la vie privée fait obstacle à la communication de la liste des bénéficiaires 
de telles aides et du montant des aides perçues par chacun.
En revanche, lorsqu'il s'agit d'aides versées pour l'exercice d'une activité économique ou culturelle ou encore pour 
améliorer l'état de l'environnement, indépendamment de la situation personnelle d'une personne physique, la 
commission estime que le nom des bénéficiaires de ces aides, que ce soient des personnes physiques ou des 
personnes morales, ne concerne pas leur vie privée ou le secret des affaires. Il en va de même du montant de l'aide 
perçue sous réserve que la révélation de ce montant ne permette pas d'en déduire une information couverte par le 
secret en matière industrielle et commerciale telle que le montant du chiffre d'affaires ou celui d'un investissement.

La commission émet, par suite, un avis favorable au point 4) de la demande, sous la condition que les documents 
demandés existent et sous la réserve tenant aux secret des affaires. 
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